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Mais je ne puis vous dissimuler que tout ce que l’on dit aux Alliés de ce qui se 
passe chez l’ennemi est accueilli avec scepticisme. Il n’y a que les socialistes extrê­
mes qui soient portés à croire à la sincérité de l’Allemagne. Les autres parlent en­
core aujourd’hui de l’adversaire comme ils en parlaient en juillet dernier. Ils 
croient être parfaitement renseignés sur les choses d’Outre-Rhin par les agents 
qu’ils y envoient et surtout par leurs missions militaires, lesquelles évidemment ju ­
gent tout à leur point de vue professionnel. J ’ai dit l’autre jour, dans un dîner, à 
M. Viellard, député de Belfort, et à M. de Lasteyrie, qui revenait de Spa pour y 
retourner aussitôt: «Je crains que vous n’ayez cru trop longtemps que le bolche­
visme allemand était du «bluff». C ’est tout juste si mes interlocuteurs n’ont pas 
haussé les épaules. Même accueil le lendemain auprès de Sir Eyre Crowe, Sous- 
Secrétaire d’Etat au «Foreign Office», dont cependant la femme est Allemande, et 
auprès de Sir W. Tyrrell, qui est pourtant le neveu de Radolin.

Tous ces messieurs croient ou feignent de croire que l’Allemagne essaie d’im­
pressionner ses adversaires en jouant du bolchevisme et qu’elle berne les neutres 
dans l’espoir de se servir d’eux.
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Le Professeur W.E.Rappard à l ’Adjoint à la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, Ch. E. Lardy

L Valavran près de Genève, 7 mars 1919

Ci-inclus je me permets de vous renvoyer l’intéressant dossier1 que vous avez 
bien voulu me confier. J’en ai pris connaissance avec le plus vif intérêt.

En ce qui concerne la question des annexions territoriales, j ’avoue que votre 
hardiesse m’effraie quelque peu! Pour ma part j ’estime que dans presque tous les 
cas la Suisse a tout à craindre et qu’elle n’a rien à attendre de bon d’un déplace­
ment de ses frontières. Au points de vue politique, économique et militaire, elle res­
tera toujours un Etat minuscule, dont la sécurité et la prospérité ne peuvent 
déprendre que de la confiance absolue qu’elle saura inspirer à tous ses voisins. 
Pour cela, je ne me résignerais à nous laisser imposer un agrandissement de terri­
toire que si tout le monde en Suisse, dans les régions en question, dans les Etats 
auxquels appartenaient ces régions et chez tous nos autres voisins était unanime à 
le désirer. Comme vous le voyez, on ne saurait être plus «Little Switzerlander»! 
/ . . . /

1. Il s ’agit sans doute du projet Lardy d ’un Rapport sur des agrégations à la Suisse, daté du 1er 
mars 1919. Ce même rapport de quelque vingt pages qui traite des rectifications de frontière en 
suspens a été remis avec quelques retouches au Conseil fédéra l sous form e d ’une proposition, le 
7 mars 1919; cf. E 2001 (B) 1/14. Cette proposition a été l ’objet d ’une délibération, le 2 avril 
1919; cf. n° 296.
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Veuillez croire, mon cher ministre, avec mes remerciements renouvelés pour 
toutes vos bontés passées et pour toutes les amabilités futures que vous avez bien 
voulu me faire entrevoir, en me promettant de me faire le service de vos précieux 
rapports politiques, à mes sentiments les meilleurs.2 Veuillez, je vous prie, excuser 
l’extrême hâte de ma rédaction.

2. Dans une lettre à Rappard du 8 mars 1919, Lardy répondait: Je vous remercie de votre lettre 
du 7 mars et des documents que vous avez bien voulu me renvoyer. Le rapport sur nos frontières 
n’était qu'un projet destiné à M. Calonder et qui sera remanié. Il va sans dire qu’il ne s’est jamais 
agi des rêves de grandeur que vous paraissez entrevoir. Nous envisageons seulement de modestes 
rectifications de frontières et le Vorarlberg n’entrera en ligne de compte que si:

1°) sa population le désire;
2°) l’Entente le recommande;
3°) un refus de notre part le rejetterait dans les bras de l’Allemagne. Je ne crois pas que M. 

Calonder envisage du tout la possibilité d’un rattachement du Tyrol à la Suisse sous aucune 
forme.

Vous savez sans doute que nous avons télégraphié à nos Légations que ce que nous préconise 
rions avant tout serait la création d’un état tampon comprenant le Vorarlberg et le Tyrol. (J.I. 
149, Missions Paris 1919, 1 + III).
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Le Chef du Département politique, F. Calonder, 
au Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant

Copie
L Bern, 8. März 1919

Wie Ihnen schon mitgeteilt wurde, habe ich die formelle Seite der Stellung des 
Herrn Professor Rappard nunmehr definitiv geordnet im Sinne des von mir den 
hiesigen Vertretern Grossbritanniens, Frankreichs, Nordamerikas, Italiens und 
Japans zugestellten Aide-Mémoires.1 Sie besitzen Kopie dieses Aide-Mémoires. 
Es war dies die denkbar beste und einfachste Regelung dieser Angelegenheit. Sie 
hatten allerdings unter anderm auch den Vorschlag gemacht, Herrn Professor 
Rappard der dortigen Gesandtschaft zuzuteilen, aber gegen diese Lösung sprach 
die Erwägung, dass der Auftrag des Bundesrates an Herrn Rappard nicht offiziel­
len Charakter hat und nach aussen möglichst wenig hervortreten soll. Ich teile 
aber ganz Ihre Auffassung -  und das ist auch die Auffassung des Herrn Profes­
sor Rappard - ,  dass Sie und Herr Professor Rappard stets in engster Verbindung

1. Cet aide-mémoire du 6 mars 1919 est ainsi conçu: Le Conseil fédéral a envoyé Monsieur le
Professeur Rappard à Paris, à titre non officiel, comme son homme de confiance pour maintenir 
avec les Délégations des Etats Alliés un contact utile à la résolution des questions qui intéressent 
la Suisse. (J.I. 149, Mission Paris 1919 1 + III). Pour les discussions sur la situation de Rappard, 
voir aussi nos 200, 205 note 3.
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